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Les enqu�tes r�alis�es dans le cadre de notre observatoire montrent qu’un certain nombre de 
personnes, tout en ayant connaissance de leur �ligibilit� potentielle � des droits, des services, ou des 
dispositifs, ne formulent pourtant pas de demandes. A la diff�rence du manque d’informations, motif 
explicatif courant dans les probl�matiques d’acc�s aux droits, ou des probl�mes intervenant apr�s que 
la  demande a �t� formul�e, au cours du traitement administratif des dossiers notamment, ce type de 
non-recours par non demande indique que des individus inform�s de l’existence d’une offre publique 
choisissent de ne pas la solliciter, et restent en retrait de dispositifs qui leurs sont propos�s. 

Si l’on consid�re l’offre publique de droits comme l’un des facteurs, � bien des �gards d�terminants, 
du processus de reconnaissance sociale (Honneth 2006)1, tel qu’il se joue notamment dans les sph�re 
relatives au droit et � la solidarit� (conditionnant respect et estime sociale de soi), ce comportement 
atteste d’une soustraction des processus de reconnaissance port�s et produits par les politiques 
sociales : il apparait en effet souhaitable, pour un certain nombre d’individus, de se d�gager du 
rapport social de reconnaissance propos� par l’offre publique. 

Ce type de comportement renvoie � plusieurs registres d’explication, souvent m�l�s - et supposant 
d’alterner entre diff�rentes approches (�conomiques, psychosociales, sociologiques et
anthropologiques) – mais qui donnent une port�e et une signification diff�rentes � ces retraits. Deux 
angles d’analyse ressortent.

Pour une part, la non demande renvoie � un raisonnement de type co�t /avantage. Elle r�sulte du jeu 
des pr�f�rences individuelles des b�n�ficiaires potentiels : l’offre n’int�resse pas les individus, parce 
que le co�t d’entr�e (financier, mat�riel, cognitif, psychologique, physique, symbolique) dans le 
dispositif de demande apparait plus �lev� que les b�n�fices que les individus peuvent en attendre.

1 On se r�f�re ici � la th�orie de la reconnaissance (Axel Honneth), notamment telle qu’elle est lue et interrog�e par Emmanuel
Renault (2004), qui met l’accent sur la dimension institutionnelle de la reconnaissance, absente chez Honneth.
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Pour une autre part, la non demande appara�t directement li�e � un rejet de ce que l’offre fait de ses 
b�n�ficiaires, c'est-�-dire � un refus de la reconnaissance sociale produite par l’offre publique. 
C’est notamment le cas lorsqu’� l’offre est attach�e une image n�gative entrainant un sentiment de 
stigmatisation. Que ce soit sur une base sociale (pauvre), ethnique (discrimination) ou 
territoriale (quartier), le sentiment de stigmatisation renvoie simultan�ment � la mani�re dont les 
politiques sociales se produisent en tant qu’image et produisent une image de leurs b�n�ficiaires. Le 
passage oblig� par un travailleur social, le fait de se rendre au centre social du quartier ou au guichet 
de la Caf, de devoir se � mettre � nu � par un r�cit de sa vie pass�e et des projets envisag�s, ont des 
effets r�dhibitoires sur l’engagement de certaines personnes dans les dispositifs d’aide et dans l’acc�s 
� certains droits.

Mais c’est aussi le cas, lorsque la conception que les individus ont d’eux-m�mes ou les mod�les 
culturels auxquels ils sont attach�s (autonomie et ind�pendance) impliquent de ne pas demander � 
autrui, et font par cons�quent obstacle � la constitution de soi comme sujet � qui demande � -
ph�nom�ne que nous avons pu rep�r� chez les personnes �g�es et par ailleurs r�guli�rement signal� 
dans les travaux portant sur la pr�carit� en milieu rural2. Pour ces personnes- l�, la honte qu’il y a � 
demander ne peut compenser le b�n�fice attendu d’une quelconque aide. Autrement dit, la non 
demande r�sulte ici d’un choix, celui de conserver une image positive de soi - en appui sur la � bonne 
honte � dont parle Jean Furtos - et par cons�quent de ne pas recourir � l’offre existante : ne pas 
demander c’est alors rester � digne �.

Enfin, dans un certain nombre de cas, ce sont les normes port�es par l’offre qui emp�chent de fait les 
individus d’entrer dans le processus de reconnaissance de l’offre. L’augmentation des contraintes et 
conditionnalit�s imposant un espace d’obligation et devoirs, tels qu’ils se d�veloppent de plus en plus 
dans les politiques d’individualisation, d’incitation ou d’activation, illustrent de mani�re marquante 
l’incompatibilit� des normes entre l’offre et ses destinataires. Les normes de responsabilisation et 
d’autonomie individuelle, l’exhortation � formuler un projet ou � prononcer un engagement, sont de 
fait irrecevables lorsqu’elles s’adressent � des individus marqu�s par des difficult�s � agir par eux 
m�mes ou dont la situation de pr�carit� se caract�rise justement par une incapacit� � se projeter 
positivement dans le temps (Fieulaine 2006). Elles g�n�rent souvent un repli ou un abandon et 
accentuent un sentiment de soi n�gatif face au mod�le promu de l’accomplissement individuel.

Si l’on consid�re que les politiques sociales ont pour but de produire de la reconnaissance, l’analyse de 
des comportements de non demande apporte un �clairage surprenant : elle montre des individus qui 
pr�f�rent ne pas �tre reconnus parce qu’ils ne s’y retrouvent pas dans le � respect � et � l’estime de 
soi � propos�s par l’offre publique. Ils se d�tournent alors de l’offre de protection parce que les 
dispositifs institutionnels qui s’adressent � eux leur renvoient de fait une forme de m�pris - une 
reconnaissance n�gative - ou ne les reconnaissent pas dans la r�alit� de leur situation –d�ni de 
reconnaissance.

Ce rapide examen des situations de non demande ouvre par cons�quent sur un constat : on ne peut 
faire l’�conomie d’une compr�hension du rapport social de reconnaissance que constitue l’offre 
publique si l’on veut saisir ce qui se joue dans le ph�nom�ne du non recours, et dans la probl�matique 
de l’acc�s aux droits. 

Mais il pose aussi une question aux politiques de solidarit� : comment redonner de la dignit� aux 
individus si les dispositifs d’aide poussent les gens � se replier, se prot�ger et se soustraire des 
processus de reconnaissance institutionnelle justement pour conserver une image digne d’eux m�me ?

A cet endroit, il y a sans doute un enjeu � entendre ce que les individus destinataires des politiques 
publiques de solidarit� disent des carences du processus de reconnaissance sociale institutionnelle, 
lorsque, par leur comportement de refus, ils montrent le co�t, notamment symbolique, qu’il y a 

2 Voir le dernier rapport IGAS (Septembre 2009) � Pauvret�, pr�carit�, solidarit� en milieu rural �, qui met notamment en 
�vidence un fort non-recours au Rmi, ou les travaux d’Alexandre Paj�s, notamment � Pauvret� et exclusion en milieu rural 
fran�ais �, �tudes rurales 2001/3-4, N� 159-160, p. 97-110.
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aujourd’hui � �tre prot�g�s – �clairant par l�-m�me sous un autre jour la question r�currente du co�t 
de la protection sociale. 
Ils expriment de fait une autre demande sociale de protection, qui ne passe pas n�cessairement par 
plus de protections, afin de lutter contre la � mont�e des incertitudes � et des ins�curit�s (Castel), 
mais par une plus grande, voire une autre, reconnaissance. 
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